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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES 
TITRE III : RECETTES 
CHAPITRE III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts 
Section 12 : Redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
 Sous-section 2 : Commission du contentieux du stationnement payant 
Paragraphe 2 : Recours devant la commission du contentieux du stationnement payant 
 

­ Article L. 2333-87-5  

Modifié par ORDONNANCE n°2015-45 du 23 janvier 2015 - art. 1 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-401 du 9 avril 2015 - art. 3 
La recevabilité du recours contentieux contre la décision rendue à l'issue du recours administratif préalable 
obligatoire et contre le titre exécutoire émis est subordonnée au paiement préalable du montant de l'avis de 
paiement du forfait de post-stationnement et de la majoration prévue au IV de l'article L. 2333-87 si un titre 
exécutoire a été émis. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Ordonnance n° 2015-45 du 23 janvier 2015 relative à la commission du 
contentieux du stationnement payant 

Ordonnance ratifiée par l'article 40 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice. 
 

­ Article 1  

La section 12 du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie de la partie législative du code général 
des collectivités territoriales est complétée par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 2333-87-1. - La juridiction administrative spécialisée mentionnée à l'article L. 2333-87 est dénommée 
“commission du contentieux du stationnement payant”. Elle est présidée par un magistrat des tribunaux 
administratifs et cours administratives d'appel, nommé par décret. 
« Art. L. 2333-87-2. - La commission du contentieux du stationnement payant statue sur les recours formés contre 
les décisions individuelles relatives aux forfaits de post-stationnement. 
« Art. L. 2333-87-3. - La commission du contentieux du stationnement payant se compose d'un président et de 
magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel en activité ou honoraires. Elle peut 
également comprendre des magistrats de l'ordre judiciaire en activité ou honoraires. 
« Art. L. 2333-87-4. - Les décisions de la commission du contentieux du stationnement payant sont rendues par 
le président de la commission ou par un magistrat désigné par lui qui statue seul. Le président de la commission 
ou le magistrat désigné par lui peut, lorsque la question posée le justifie, décider d'inscrire l'affaire au rôle d'une 
formation collégiale. 
« Art. L. 2333-87-5. - Les modalités d'application des articles L. 2333-87-1 à L. 2333-87-4 sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat. » 
 

2. Ordonnance n° 2015-401 du 9 avril 2015 relative à la gestion, au 
recouvrement et à la contestation du forfait de post-stationnement prévu à 
l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales 

Ordonnance ratifiée par l'article 40 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice. 
 

­ Article 3  

L'article L. 2333-87-5 du même code, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 23 janvier 2015 susvisée, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 2333-87-5.-La recevabilité du recours contentieux contre la décision rendue à l'issue du recours 
administratif préalable obligatoire et contre le titre exécutoire émis est subordonnée au paiement préalable du 
montant de l'avis de paiement du forfait de post-stationnement et de la majoration prévue au IV de l'article L. 
2333-87 si un titre exécutoire a été émis. 
« Art. L. 2333-87-6.-Au cours de l'instruction les échanges entre, d'une part, la juridiction et, d'autre part, la 
commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte peuvent avoir lieu par voie 
électronique dans des conditions définies par voie réglementaire. 
« Art. L. 2333-87-7.-Ne peuvent être invoqués devant la commission du contentieux du stationnement payant les 
moyens tirés de : 
« 1° L'illégalité pour vice de forme ou de procédure de la délibération instituant, sur le fondement de l'article L. 
2333-87, une redevance de stationnement ; 
« 2° L'illégalité de l'acte par lequel, le cas échéant, la collecte de la redevance de stationnement a été déléguée par 
la collectivité à un tiers. 
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« Art. L. 2333-87-8.-La juridiction condamne la partie perdante à payer à l'autre partie la somme qu'elle détermine, 
au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, 
dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. 
« Art. L. 2333-87-9.-Avant de statuer sur une requête soulevant une question de droit nouvelle, présentant une 
difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges, la commission du contentieux du stationnement payant 
peut, par une décision qui n'est susceptible d'aucun recours, transmettre le dossier de l'affaire au Conseil d'Etat, 
qui examine dans un délai de trois mois la question soulevée. Il est sursis à toute décision au fond jusqu'à un avis 
du Conseil d'Etat ou, à défaut, jusqu'à l'expiration de ce délai. 
« Art. L. 2333-87-10.-Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique 
ne sont pas applicables aux recours présentés devant la commission du contentieux du stationnement payant. 
« Art. L. 2333-87-11.-Les modalités d'application de la présente sous-section sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. » 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX 
TITRE Ier : POLICE 
CHAPITRE III : Pouvoirs de police portant sur des objets particuliers 
Section 1 : Police de la circulation et du stationnement 
 

­ Article L. 2213-6  

Modifié par LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 63 (V)  
Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi, donner des permis de 
stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique et autres lieux publics, sous réserve que cette 
autorisation n'entraîne aucune gêne pour la circulation et la liberté du commerce. Les modalités de la tarification 
et la gestion matérielle du stationnement des véhicules sur la voie publique sont régies par l'article L. 2333-87.  
NOTA :  
Conformément au V de l'article 63 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, modifié par l'article 77 de la loi n° 
2015-991 du 7 août 2015 et par l'article 45 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, ces dispositions entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2018. 
 
 
 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES 
TITRE III : RECETTES 
CHAPITRE III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts 
Section 12 : Redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
Sous-section 1 : Redevance de stationnement 
 

­ Article L. 2333-87  

Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 37 
Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 38 
I.-Sans préjudice de l'application des articles L. 2213-2 et L. 2512-14, le conseil municipal ou l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte compétent pour l'organisation de 
la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports, lorsqu'il y est autorisé par 
ses statuts ou par une délibération prise dans les conditions de majorité prévues au II de l'article L. 5211-5, peut 
instituer une redevance de stationnement, compatible avec les dispositions du plan de déplacements urbains, s'il 
existe. Dans le cas où le domaine public concerné relève d'une autre collectivité, l'avis de cette dernière est requis. 
Si elle ne s'est pas prononcée dans un délai d'un mois à compter de sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
En Ile-de-France, dans les conditions énoncées au premier alinéa du présent I, les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre et les établissements publics territoriaux peuvent également 
instituer une redevance de stationnement, après accord de l'établissement public défini à l'article L. 1241-1 du 
code des transports et s'ils y sont autorisés par leurs statuts ou par une délibération prise dans les conditions de 
majorité prévues au II de l'article L. 5211-5 du présent code. 
La délibération institutive établit : 
1° Le barème tarifaire de paiement immédiat de la redevance, applicable lorsque la redevance correspondant à la 
totalité de la période de stationnement est réglée par le conducteur du véhicule dès le début du stationnement ; 
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2° Le tarif du forfait de post-stationnement, applicable lorsque la redevance correspondant à la totalité de la 
période de stationnement n'est pas réglée dès le début du stationnement ou est insuffisamment réglée. Son montant 
ne peut être supérieur au montant de la redevance due pour la durée maximale de stationnement prévue, hors 
dispositifs d'abonnement, par le barème tarifaire de paiement immédiat en vigueur dans la zone considérée. 
Le barème tarifaire de paiement immédiat est établi en vue de favoriser la fluidité de la circulation, la rotation du 
stationnement des véhicules sur voirie et l'utilisation des moyens de transport collectif ou respectueux de 
l'environnement, en prenant en compte un objectif d'équité sociale. Il tient compte de l'ensemble des coûts 
nécessaires à la collecte du produit de la redevance de stationnement. 
Le barème tarifaire peut être modulé en fonction de la durée du stationnement, de la surface occupée par le 
véhicule ou de son impact sur la pollution atmosphérique. Il peut prévoir une tranche gratuite pour une durée 
déterminée ainsi qu'une tarification spécifique pour certaines catégories d'usagers, dont les résidents. Il peut être 
réduit en fonction du niveau du revenu des usagers, de leur statut ou du nombre de personnes vivant au sein de 
leur foyer, en vue de favoriser l'égalité d'accès à la mobilité des personnes en situation de vulnérabilité économique 
ou sociale. 
II.-Le montant du forfait de post-stationnement dû, déduction faite, le cas échéant, du montant de la redevance de 
stationnement réglée dès le début du stationnement, est notifié par un avis de paiement délivré soit par son 
apposition sur le véhicule concerné par un agent assermenté de la commune, de l'établissement public de 
coopération intercommunale, du syndicat mixte ou du tiers contractant désigné pour exercer cette mission, soit 
par envoi postal au domicile du titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule concerné effectué par un 
établissement public spécialisé de l'Etat, soit transmis sous une forme dématérialisée par ce même établissement 
public aux personnes titulaires de certificats d'immatriculation ayant conclu avec lui une convention à cet effet. 
La notification est également réputée faite lorsque le titulaire du certificat d'immatriculation, averti par tout 
moyen, a pris connaissance de l'avis de paiement sous une forme dématérialisée au moyen d'un dispositif mis en 
place par la commune, l'établissement public de coopération intercommunale, le syndicat mixte ou le tiers 
contractant. 
Lorsque l'avis de paiement du forfait de post-stationnement est apposé sur le véhicule ou transmis par 
l'établissement public spécialisé sous une forme dématérialisée, le titulaire du certificat d'immatriculation est 
réputé en avoir reçu notification le jour-même. Dans le dernier cas mentionné au premier alinéa du présent II, la 
notification est réputée reçue à la date à laquelle le titulaire du certificat d'immatriculation a pris connaissance de 
l'avis de paiement. 
Lorsque cet avis de paiement est notifié par voie postale, la notification est réputée avoir été reçue par le titulaire 
du certificat d'immatriculation cinq jours francs à compter du jour de l'envoi. L'établissement public de l'Etat 
mentionné au premier alinéa du présent II justifie par tout moyen de l'envoi à l'adresse connue du titulaire du 
certificat d'immatriculation du véhicule. 
Les mentions portées sur l'avis de paiement du forfait de post-stationnement par l'agent assermenté font foi jusqu'à 
preuve contraire. Les mentions prévues par l'article 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations sont remplacées par la désignation non nominative de 
l'agent ayant délivré l'avis et les coordonnées de l'entité dont celui-ci relève. 
III.-Le produit des forfaits de post-stationnement finance les opérations destinées à améliorer les transports en 
commun ou respectueux de l'environnement et la circulation. Si la commune, l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le syndicat mixte qui a institué la redevance de stationnement est compétent en matière de 
voirie, une partie de ce produit peut être utilisée pour financer des opérations de voirie. 
Hors Ile-de-France, les recettes issues des forfaits de post-stationnement sont perçues par la commune, 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte ayant institué la redevance. Celui-ci 
les reverse à la commune, à l'établissement public de coopération intercommunale ou au syndicat mixte compétent 
pour la réalisation des opérations mentionnées au premier alinéa du présent III, déduction faite des coûts de mise 
en œuvre des forfaits de post-stationnement. Un décret précise les modalités de reversement, en fonction des 
conditions d'organisation locale du stationnement payant sur voirie. 
Dans le cas particulier de la métropole de Lyon, les communes situées sur son territoire reversent le produit des 
forfaits de post-stationnement à la métropole de Lyon, déduction faite des coûts relatifs à la mise en œuvre de ces 
forfaits. 
IV.-Le forfait de post-stationnement doit être réglé en totalité dans les trois mois suivant la notification de l'avis 
de paiement prévu au II du présent article. 
A défaut, le forfait de post-stationnement est considéré impayé et fait l'objet d'une majoration dont le produit est 
affecté à l'Etat. Le forfait de post-stationnement impayé et la majoration sont dus par l'ensemble des titulaires du 
certificat d'immatriculation du véhicule, solidairement responsables du paiement. 
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En vue du recouvrement du forfait de post-stationnement impayé et de la majoration, un titre exécutoire est émis, 
le cas échéant, sous une forme électronique, par un ordonnateur désigné par l'autorité administrative. Ce titre 
mentionne le montant du forfait de post-stationnement impayé et la majoration. 
Un titre d'annulation est émis par ce même ordonnateur lorsque, pour un motif autre qu'un paiement, tout ou partie 
du forfait de post-stationnement impayé n'est plus dû. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine le montant et les modalités de la majoration du forfait de post-stationnement 
mentionnée au deuxième alinéa. Il précise les modalités d'émission du titre exécutoire et l'autorité chargée de 
désigner l'ordonnateur mentionnés au troisième alinéa et les modalités d'émission du titre d'annulation mentionné 
au quatrième alinéa ainsi que les informations transmises à l'ordonnateur par l'entité ayant délivré l'avis de 
paiement du forfait de post-stationnement pour permettre l'établissement du titre exécutoire et les modalités de 
cette transmission. 
V.-La perception et le recouvrement du forfait de post-stationnement impayé et de sa majoration sont régis par 
les dispositions de l'article L. 2323-7-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
Le produit de la redevance de stationnement et du forfait de post-stationnement, acquitté spontanément ou après 
émission d'un titre exécutoire, est reversé au comptable public assignataire de la commune, de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte ayant institué la redevance. Les modalités 
d'application de ce reversement, notamment en cas de modification de la collectivité bénéficiaire, sont précisées 
par arrêté du ministre chargé du budget. 
VI.-Les litiges relatifs aux actes pris en application du présent article sont régis par l'article L. 2331-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques. 
Les recours contentieux visant à contester l'avis de paiement du montant du forfait de post-stationnement dû font 
l'objet d'un recours administratif préalable obligatoire auprès de la commune, de l'établissement public de 
coopération intercommunale, du syndicat mixte ou du tiers contractant dont relève l'agent assermenté ayant établi 
ledit avis. Par dérogation aux dispositions de l'article 19 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations, l'avis de réception postale ou électronique adressé au 
demandeur par le représentant de l'entité chargée de statuer sur le recours administratif tient lieu de l'accusé de 
réception prévu par ces dispositions. Le délai à l'issue duquel le silence gardé sur le recours administratif préalable 
vaut décision de rejet court à compter de la date de réception du recours indiquée sur l'avis postal ou électronique. 
L'avis de paiement du forfait de post-stationnement mentionne cette dérogation, le délai au terme duquel est 
susceptible de naître une décision implicite de rejet à la suite de l'exercice du recours administratif préalable et 
ses conséquences contentieuses. 
Si la décision rendue à l'issue du recours administratif est notifiée par voie postale, sa notification intervient dans 
les conditions prévues au troisième alinéa du II. 
La décision rendue à l'issue du recours administratif préalable contre l'avis de paiement du forfait de post-
stationnement peut faire l'objet d'un recours devant la commission du contentieux du stationnement payant. Le 
titre exécutoire émis en cas d'impayé peut également faire l'objet d'un recours devant cette commission. Il se 
substitue alors à l'avis de paiement du forfait de post-stationnement impayé. 
VII.-Lorsque les mentions du certificat d'immatriculation permettent l'identification d'un locataire, celui-ci est 
substitué au titulaire dudit certificat dans la mise en œuvre des dispositions prévues aux II et IV du présent article. 
Lorsque, à la suite de la cession d'un véhicule, le système enregistrant les informations mentionnées à l'article L. 
330-1 du code de la route mentionne un acquéreur qui n'est pas le titulaire du certificat d'immatriculation du 
véhicule, l'acquéreur est substitué au titulaire dudit certificat dans la mise en œuvre des dispositions prévues aux 
II et IV du présent article. 
VIII.-Les modalités d'application du présent article, et notamment les conditions d'information des conducteurs 
sur le barème tarifaire et le forfait mentionnés aux 1° et 2°, les mentions devant figurer sur l'avis de paiement en 
plus de celles précédemment indiquées et les modalités de sa délivrance, les modalités permettant d'attester du 
paiement spontané de la redevance de stationnement due, ainsi que les obligations incombant au tiers contractant 
de la commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte, et à ses agents au 
titre de la collecte de la redevance de stationnement, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
précise également les éléments devant figurer dans un rapport annuel établi par la personne chargée de statuer sur 
les recours administratifs préalables obligatoires, en vue de son examen par l'assemblée délibérante, qui en prend 
acte. 
NOTA : 
Conformément au V de l'article 63 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, modifié par l'article 77 de la loi n° 
2015-991 du 7 août 2015 et par l'article 45 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, ces dispositions entrent 
en vigueur à compter du 1er janvier 2018. 
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Partie réglementaire 
DEUXIEME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES 
TITRE III : RECETTES 
CHAPITRE III : Taxes, redevances ou versements non prévus par le code général des impôts 
Section 12 : Redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
Sous-section 6 : Recours administratif préalable obligatoire 
 

­ Article R. 2333-120-13  

Créé par DÉCRET n°2015-557 du 20 mai 2015 - art. 1 
Le recours administratif préalable obligatoire prévu au VI de l'article L. 2333-87 est exercé, dans le délai d'un 
mois à compter de la date de notification de l'avis de paiement du forfait de post-stationnement définie au II de 
l'article L. 2333-87, par le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule ou, dans les cas prévus au VII de 
l'article L. 2333-87, le locataire ou l'acquéreur du véhicule. Le titulaire du certificat d'immatriculation, le locataire 
ou l'acquéreur du véhicule peut habiliter toute personne pour former le recours, en son nom et pour son compte. 
En ce cas, le mandat est produit avec le recours. 
A peine d'irrecevabilité, le recours est : 
1° Présenté par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou, le cas échéant, par l'intermédiaire du 
procédé électronique mentionné dans l'avis de paiement ; 
2° Assorti de l'exposé des faits et moyens sur lesquels la demande est fondée ; 
3° Accompagné d'une copie de l'avis de paiement contesté, du certificat d'immatriculation du véhicule concerné 
ou, dans le cas prévu au VII de l'article L. 2333-87, de la déclaration de cession du véhicule et de son accusé 
d'enregistrement dans le système d'immatriculation des véhicules et, le cas échéant, des pièces permettant 
d'apprécier le bien-fondé de la demande. 
L'autorité compétente dispose, pour examiner le recours, d'un délai d'un mois à compter de la date de réception 
du recours indiquée sur l'avis de réception postal ou électronique, à l'expiration duquel le silence vaut décision de 
rejet. 
S'il est fait droit au recours, l'autorité compétente notifie au demandeur un avis de paiement rectificatif établi 
conformément aux dispositions de l'article R. 2333-120-14. 
L'agent assermenté qui a établi l'avis de paiement contesté ne peut examiner le recours administratif préalable 
obligatoire dirigé contre cet avis de paiement. 
NOTA : 
Conformément à l'article 6 du décret n° 2015-557 du 20 mai 2015, ces dispositions entrent en vigueur à la date 
prévue au V de l'article 63 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014. Conformément audit article 63, modifié par 
l'article 45 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 et l'article 77 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 
Se reporter aux nouvelles dispositions de l'article 63 dans sa rédaction résultant de l'article 45 de la loi n° 2015-
1785 du 29 décembre 2015. 
 
Sous-section 8 : La commission du contentieux du stationnement payant 
Paragraphe 2 : Communication électronique et examen des recours 
Sous-Paragraphe 1 : Présentation de la requête 
 

­ Article R. 2333-120-33  

Modifié par Décret n°2017-1525 du 2 novembre 2017 - art. 15 
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La requête contre la décision rendue à l'issue du recours administratif préalable obligatoire prévu à l'article L. 
2333-87 doit être formée dans le délai d'un mois à compter soit de la date de notification de la décision explicite 
de l'autorité compétente, soit du jour où naît la décision implicite de rejet. 
La requête contre le titre exécutoire prévu par l'article L. 2333-87 doit être formée dans le délai d'un mois à 
compter de la date de notification de l'avertissement prévu à l'article L. 2323-7-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques. 
Le délai de recours n'est toutefois opposable qu'à la condition d'avoir été mentionné, ainsi que les voies de recours, 
dans la notification de la décision. 
Le délai de recours est augmenté d'un mois pour les requérants qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la 
Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et 
antarctiques françaises. 
Ce même délai est augmenté de deux mois pour les personnes qui demeurent à l'étranger. 
 

­ Article R. 2333-120-35  

Modifié par Décret n°2017-1525 du 2 novembre 2017 - art. 17 
Lorsqu'un titre exécutoire est émis, il se substitue à l'avis de paiement du forfait de poststationnement impayé ou 
à l'avis de paiement rectificatif impayé, lequel ne peut plus être contesté. Aucun moyen tiré de l'illégalité de cet 
acte ne peut être invoqué devant la juridiction à l'occasion de la contestation du titre exécutoire, sauf lorsque le 
requérant n'a pas été mis à même de contester le forfait de poststationnement directement apposé sur son véhicule 
en raison de la cession, du vol, de la destruction ou d'une usurpation de plaque d'immatriculation dudit véhicule 
ou de tout autre cas de force majeure. 
 
Sous-Paragraphe 6 : Voies de recours 
 

­ Article R. 2333-120-64  

Créé par DÉCRET n°2015-646 du 10 juin 2015 - art. 1 
Les décisions de la commission peuvent faire l'objet d'un recours en cassation devant le Conseil d'Etat, dans les 
conditions prévues par le titre II du livre VIII du code de justice administrative. 
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D. Jurisprudence 
 

­ Conseil d’État, 26 février 1969, n° 73522, Fédération nationale des clubs automobiles de France 

Considérant qu'aux termes de l'article 99 du code de l'administration communale, le maire "peut, moyennant le 
paiement de droits fixes par un tarif dument établi sous réserve qu'il ait été reconnu que cette attribution peut avoir 
lieu sans gêner la voie publique ... la circulation et la liberté du commerce donner des permis de stationnement ou 
de dépôt temporaire sur la voie publique ..." ; qu'il résulte de cette disposition que le maire peut légalement 
soumettre au paiement de redevances les stationnements des véhicules le long des trottoirs lorsque ces 
stationnements excèdent l'usage normal du domaine et en raison notamment des exigences de la circulation ; que 
toutefois ce régime ne doit pas avoir pour effet de porter atteinte à la liberté d'accès aux immeubles riverains et à 
leur desserte ; 
Cons. qu'il résulte des pièces versées au dossier que les embarras de la circulation dans le centre de la ville de 
Montpellier aggravés par le stationnement anormalement prolongé de véhicules le long des voies publiques 
nécessitait l'intervention de l'autorité de police et que l'institution d'un régime de stationnement règlementé n'a pas 
permis à elle seule de porter remède a cette situation ; que, dans ces conditions, le maire de Montpellier, des lors 
qu'il avait pris les dispositions nécessaires pour permettre la desserte des immeubles riverains qui pouvait être 
assurée soit en double file le long des emplacements de stationnement payant soit dans les intervalles laissés entre 
ces emplacements, a pu légalement prescrire dans son arrêté du 27 mai 1966 pris en application des pouvoirs qu'il 
tenait de l'article 99 précité que les personnes qui feraient stationner leurs véhicules dans certaines des voies du 
centre de la ville dans certains emplacements délimités et aux heures et jours précisés seraient assujetties au 
paiement d'une taxe ; 
 

­ Conseil d’État, 22 février 1974, n° 84335 

Considérant qu'en application de l'article 99 du code de l'administration communale le maire peut légalement 
soumettre au paiement de redevances le stationnement des véhicules le long des voies publiques lorsque ce 
stationnement excède l'usage normal desdites voies et en raison notamment des exigences de la circulation ; que 
toutefois ce régime ne doit pas avoir pour effet de porter atteinte à la liberté d'accès aux immeubles riverains et à 
leur desserte ; 
Cons. qu'il n'est pas contesté que les difficultés de la circulation dans le centre de la ville de Dijon, aggravées par 
le stationnement anormalement prolongé de véhicules le long des voies publiques, nécessitaient l'intervention de 
l'autorité de police et que l'institution d'un régime de stationnement réglementé n'a pas permis, à elle seule, de 
porter remède à cette situation ; que les dispositions de l'article 99 du code de l'administration communale 
autorisaient le maire de Dijon à prescrire, par ses arrêtés des 3 février 1970 et 28 janvier 1971, que les personnes 
qui feraient stationner leurs véhicules dans certaines des voies du centre de la ville à des emplacements délimités 
et aux jours et heures précisés seraient assujetties au paiement d'une taxe ; qu'il est constant d'une part que des 
emplacements de stationnement gratuit avaient été conservés à l'intérieur de la zone où s'appliquaient lesdits 
arrêtés, d'autre part que des mesures avaient été prises pour permettre la desserte des immeubles riverains ; 
Cons. que les arrêtés susmentionnés instituant le stationnement payant pour faire face aux nécessités de la 
circulation constituent des règlements de police dont la violation est légalement sanctionnée par l'article r. 26-15° 
du code pénal ; que, des lors, les requérants ne sont pas fondes à demander l'annulation du jugement du tribunal 
administratif de Dijon en date du 7 juillet 1971 en tant que celui-ci rejette leur demande d'annulation partielle 
desdits arrêtés ; ... rejet avec dépens . 
 

­ Conseil d’État, 1er avril 1994, n° 144152, Commune de Menton 

Considérant que la délibération du conseil municipal de Menton en date du 2 avril 1992 n'a pas rapporté la 
délibération adoptée le 2 octobre 1991 par le même conseil municipal ; que les conventions passées le 28 avril 
1992 entre la commune de Menton et la société Scetauparc Exploitation n'ont pas déclaré nulles et de nul effet les 
conventions signées le 15 octobre 1991 entre la commune et la société Scetauparc ; qu'ainsi, contrairement à ce 
qui est soutenu, c'est à bon droit que le tribunal administratif de Nice a jugé que le déféré du préfet des Alpes-
Maritimes dirigé contre la délibération du 2 octobre 1991 et les conventions du 15 octobre 1991 n'était pas devenu 
sans objet et qu'il y avait lieu de statuer ; 
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Sur la légalité de la délibération du conseil municipal de Menton en date du 2 octobre 1991, de la convention 
cadre pour la gestion du stationnement de la commune de Menton et de la convention pour la gestion du 
stationnement payant sur voirie de la commune de Menton signées le 15 octobre 1991 : 
Considérant qu'en vertu de l'article L.131-4 du code des communes le maire a la police du stationnement sur la 
voie publique ; qu'en application de l'article L.131-5, il peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif 
dûment établi, donner des permis de stationnement sur la voie publique ; que le service de la police du 
stationnement, par sa nature, ne saurait être confié qu'à des agents placés sous l'autorité directe du maire ; que les 
conventions susmentionnées prévoient que les agents municipaux chargés de la constatation des infractions au 
stationnement payant sur la voie publique seront mis à la disposition de la société Scetauparc, chargée par ces 
mêmes conventions de la gestion du stationnement payant sur voirie de la commune de Menton, qui assurera 
l'encadrement et l'organisation de leur travail ; que, conclues pour une durée de vingt-trois ans pouvant être portée 
à trente, elles fixent le nombre des emplacements de stationnement payant sur la voie publique, ce nombre ne 
pouvant être unilatéralement modifié par la commune que dans la limite de 5% du nombre total des emplacements 
; que lesdites conventions ont ainsi confié à la société Scetauparc des prérogatives de police du stationnement sur 
la voie publique qui ne pouvaient légalement lui être déléguées ; 
 

­ Conseil d’État, 30 septembre 2019, n° 421427, M. Grand d’Esnon 

1. M. A... B... demande l'annulation pour excès de pouvoir du rejet implicite de sa demande du 13 février 2018 
tendant à l'abrogation du décret du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
prévue à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales. 
2. Ce décret a été pris pour l'application de l'article L.2333-87 du code général des collectivités territoriales, créé 
par l'article 63 de la loi du 27 janvier 2014 et ensuite modifié par l'ordonnance du 9 avril 2015 sur la gestion, le 
recouvrement et la contestation du forfait de post-stationnement, puis par la loi du 7 août 2015 sur la nouvelle 
organisation territoriale de la République. Dans sa rédaction en vigueur à la date de la présente décision, cet article 
dispose que : " Sans préjudice de l'application des articles L. 2213-2 et L. 2512-14, le conseil municipal ou l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale (...), peut instituer une redevance de 
stationnement, compatible avec les dispositions du plan de déplacements urbains, s'il existe. / La délibération 
institutive établit : 1° Le barème tarifaire de paiement immédiat de la redevance, applicable lorsque la redevance 
correspondant à la totalité de la période de stationnement est réglée par le conducteur du véhicule dès le début du 
stationnement ; 2° Le tarif du forfait de post-stationnement, applicable lorsque la redevance correspondant à la 
totalité de la période de stationnement n'est pas réglée dès le début du stationnement ou est insuffisamment réglée. 
Son montant ne peut être supérieur au montant de la redevance due pour la durée maximale de stationnement 
prévue, hors dispositifs d'abonnement, par le barème tarifaire de paiement immédiat en vigueur dans la zone 
considérée. (...) / II.- Le montant du forfait de post-stationnement dû, déduction faite, le cas échéant, du montant 
de la redevance de stationnement réglée dès le début du stationnement, est notifié par un avis de paiement délivré 
soit par son apposition sur le véhicule concerné par un agent assermenté de la commune, de l'établissement public 
de coopération intercommunale, du syndicat mixte ou du tiers contractant désigné pour exercer cette mission, soit 
par envoi postal au domicile du titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule concerné effectué par un 
établissement public spécialisé de l'Etat, soit transmis sous une forme dématérialisée par ce même établissement 
public (...) / III.- Le produit des forfaits de post-stationnement finance les opérations destinées à améliorer les 
transports en commun ou respectueux de l'environnement et la circulation. Si la commune, l'établissement public 
de coopération intercommunale ou le syndicat mixte qui a institué la redevance de stationnement est compétent 
en matière de voirie, une partie de ce produit peut être utilisée pour financer des opérations de voirie. (...) / IV.- 
Le forfait de post-stationnement doit être réglé en totalité dans les trois mois suivant la notification de l'avis de 
paiement prévu au II du présent article. / A défaut, le forfait de post-stationnement est considéré impayé et fait 
l'objet d'une majoration dont le produit est affecté à l'Etat. (...) /. V.- La perception et le recouvrement du forfait 
de post-stationnement impayé et de sa majoration sont régis par les dispositions de l'article L. 2323-7-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques (...) / VI.- Les litiges relatifs aux actes pris en application du 
présent article sont régis par l'article L. 2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques. / Les 
recours contentieux visant à contester l'avis de paiement du montant du forfait de post-stationnement dû font 
l'objet d'un recours administratif préalable obligatoire auprès de la commune, de l'établissement public de 
coopération intercommunale, du syndicat mixte ou du tiers contractant dont relève l'agent assermenté ayant établi 
ledit avis.(...)/ La décision rendue à l'issue du recours administratif préalable contre l'avis de paiement du forfait 
de post-stationnement peut faire l'objet d'un recours devant la commission du contentieux du stationnement 
payant. Le titre exécutoire émis en cas d'impayé peut également faire l'objet d'un recours devant cette commission. 
Il se substitue alors à l'avis de paiement du forfait de post-stationnement impayé. / VIII.- Les modalités 
d'application du présent article, et notamment les conditions d'information des conducteurs sur le barème tarifaire 
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et le forfait mentionnés aux 1° et 2°, les mentions devant figurer sur l'avis de paiement en plus de celles 
précédemment indiquées et les modalités de sa délivrance, les modalités permettant d'attester du paiement 
spontané de la redevance de stationnement due, ainsi que les obligations incombant au tiers contractant de la 
commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte, et à ses agents au titre 
de la collecte de la redevance de stationnement, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise 
également les éléments devant figurer dans un rapport annuel établi par la personne chargée de statuer sur les 
recours administratifs préalables obligatoires, en vue de son examen par l'assemblée délibérante, qui en prend acte 
". 
3. Par ailleurs, aux termes de l'article L. 2125-9 du code général de la propriété des personnes publiques, créé par 
la loi du 27 janvier 2014 déjà mentionnée ci-dessus : " Les règles de paiement des redevances dues pour 
l'occupation du domaine public dans le cadre d'un stationnement de véhicule sur voirie sont fixées à l'article L. 
2333-87 du code général des collectivités territoriales ". L'article L. 2323-7-1 du même code, créé par l'ordonnance 
du 9 avril 2015, dispose que : " Par dérogation aux dispositions du présent titre relatives aux produits et redevances 
du domaine des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics, le recouvrement 
du forfait de post-stationnement impayé et de la majoration prévus à l'article L. 2333-87 du code général des 
collectivités territoriales est effectué selon les procédures, garanties et privilèges applicables au recouvrement des 
amendes pénales. Ce recouvrement est confié au comptable public désigné par arrêté du ministre du budget. (...) 
/ Cette majoration peut faire l'objet d'une remise totale ou partielle par le comptable public chargé du 
recouvrement, dans le cas où le redevable justifie de difficultés financières. La contestation du titre exécutoire 
devant la commission du contentieux du stationnement payant prévue par l'article L. 2333-87 mentionné ci-dessus 
ne suspend pas sa force exécutoire. / (...) ". 
4. Le décret litigieux du 20 mai 2015 introduit dans le chapitre III du titre III du livre III de la 2ème partie de la 
partie réglementaire du code général des collectivités territoriales les articles R. 2333-120-1 à R. 2333-120-17-4 
qui composent une section 12, intitulée " Redevance de stationnement des véhicules sur voirie ", qui comprend 
sept sous-sections, intitulées respectivement " Information du conducteur sur le barème tarifaire de paiement 
immédiat de la redevance de stationnement et le montant du forfait de post-stationnement ", " Justificatif du 
paiement immédiat de la redevance de stationnement ", " Avis de paiement du forfait de post-stationnement ", " 
Modalités d'établissement et de délivrance de l'avis de paiement du forfait de post-stationnement ", " Dispositions 
relatives à la collecte de la redevance de stationnement par un tiers contractant ", " Recours administratif préalable 
obligatoire " et " Montant de la majoration et recouvrement du forfait de post-stationnement impayé ". Il introduit 
également des modifications au code général de la propriété des personnes publiques et au code de la route, 
relatives aux redevances de stationnement. 
 
Sur le moyen tiré de la méconnaissance des droits de la défense : 
5. Aux termes de l'article L. 121-1 du code des relations entre le public et l'administration : " Exception faite des 
cas où il est statué sur une demande, les décisions individuelles qui doivent être motivées en application de l'article 
L. 211-2, ainsi que les décisions qui, bien que non mentionnées à cet article, sont prises en considération de la 
personne, sont soumises au respect d'une procédure contradictoire préalable ". Aux termes de l'article L. 122-1 de 
ce code : " Les décisions mentionnées à l'article L. 211-2 n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été 
mise à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. 
Cette personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix. (...) ". Aux 
termes de l'article L. 122-2 de ce code : " Les mesures mentionnées à l'article L. 121-1 à caractère de sanction ne 
peuvent intervenir qu'après que la personne en cause a été informée des griefs formulés à son encontre et a été 
mise à même de demander la communication du dossier la concernant ". Aux termes de l'article L. 211-2 de ce 
code : " Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions 
administratives individuelles défavorables qui les concernent. / A cet effet, doivent être motivées les décisions qui 
(...) 2° Infligent une sanction ". 
6. Il résulte des termes de l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales, ainsi que des travaux 
parlementaires préalables à son adoption, que le législateur a entendu qualifier le forfait de post-stationnement et 
sa majoration de redevance d'occupation du domaine public et déterminer l'ensemble des règles de procédure 
administrative auxquelles sont soumises l'édiction et la contestation de ce forfait ainsi que de sa majoration. Ces 
dispositions prévoient ainsi, notamment, que le redevable qui reçoit l'avis de paiement du forfait de post-
stationnement peut former un recours administratif sans avoir à verser au préalable la somme demandée, avant, le 
cas échéant, de porter cette contestation devant la commission du contentieux du stationnement payant et qu'il 
peut, en outre, s'il justifie de difficultés financières, adresser au comptable public chargé du recouvrement une 
demande de remise totale ou partielle de la majoration qui lui est réclamée. Du fait de la qualification retenue par 
le législateur comme des dispositions qu'il a adoptées, lesquelles n'ont pas été contestées avant la clôture de 
l'instruction par la voie d'une question prioritaire de constitutionnalité, le requérant ne peut utilement soutenir 
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qu'en ne mettant pas les redevables à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur leur 
demande, des observations orales, préalablement à l'émission du forfait de post-stationnement et de sa majoration, 
le décret litigieux aurait été pris en méconnaissance des exigences constitutionnelles qui s'appliquent aux sanctions 
administratives ou en méconnaissance des dispositions des articles L. 121-1, L. 122-1 et L. 122-2 du code des 
relations entre le public et l'administration. 
 
Sur le moyen tiré de l'interdiction de confier la collecte de la redevance à des prestataires privés : 
7. Il résulte des termes mêmes de l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales que le 
législateur a prévu la possibilité pour la commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
syndicat mixte de recourir à un organisme tiers pour les opérations de collecte de la redevance de stationnement 
et le règlement du forfait de post-stationnement. M. A... B..., qui n'a pas contesté ces dispositions législatives 
avant la clôture de l'instruction par voie de question prioritaire de constitutionnalité, ne peut, par suite, utilement 
soutenir qu'en prévoyant la possibilité d'un recours, dans les conditions et selon les modalités prévues par l'article 
L. 1611-7-1 du code général des collectivités territoriales, à un organisme tiers pour la collecte de la redevance 
de stationnement, l'article R. 2333-120-11 du même code, issu du décret litigieux, aurait méconnu le principe 
constitutionnel qui interdirait de déléguer à une personne privée l'exercice d'une mission de souveraineté. 
 
Sur le moyen tiré de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales : 
8. Il résulte des dispositions de l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales que l'avis de 
paiement du forfait de post-stationnement peut être contesté par recours administratif préalable devant l'autorité 
qui l'a émis et que la décision rendue à l'issue de ce recours, de même que le titre exécutoire émis en cas d'impayé, 
peuvent faire l'objet d'un recours devant une juridiction administrative, la commission du contentieux du 
stationnement payant, sous réserve, ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article L. 2333-87-5 du même code, du 
paiement préalable du montant de l'avis de paiement du forfait de post-stationnement et le cas échéant de la 
majoration. Les intéressés peuvent invoquer à l'appui de leur requête devant cette commission tout moyen 
susceptible de remettre en cause le bien-fondé de la créance de l'administration, sous la réserve, énoncée par 
l'article L. 2333-87-7, des moyens tirés de l'illégalité pour vice de forme ou de procédure de la délibération 
instituant la redevance de stationnement et de l'illégalité de l'acte par lequel, le cas échéant, la collecte de la 
redevance de stationnement a été déléguée par la collectivité à un tiers. 
9. En premier lieu, les limites explicitement énoncées à l'article L. 2333-87-7 du code général des collectivités 
territoriales quant à la recevabilité des moyens susceptibles d'être soulevés devant la commission de contrôle du 
stationnement payant, lesquelles ne font nullement obstacle à ce que les moyens visés puissent être soulevés à 
l'appui de contestations formées par voie d'action contre les actes en cause, répondent à des considérations de 
sécurité juridique et ne portent, en tout état de cause, pas d'atteinte injustifiée au droit au recours effectif garanti 
par les stipulations de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. 
10. En deuxième lieu, l'institution d'un recours administratif préalable obligatoire, qui permet aux intéressés de 
faire valoir tous éléments de fait et de droit de nature à faire revenir l'administration sur sa position, répond à des 
considérations de bonne administration de la justice et ne porte pas atteinte aux principes garantis par les articles 
6 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
11. En troisième lieu, en ce qu'elles font obligation au redevable qui saisit la commission du contentieux du 
stationnement payant de s'acquitter au préalable de la somme réclamée, sans conférer de caractère suspensif à sa 
requête, les dispositions de l'article L. 2333-87-5 du code général des collectivités territoriales visent, dans un but 
de bonne administration de la justice, à prévenir l'introduction de recours dilatoires dans des litiges très nombreux 
portant, la plupart du temps, sur de faibles sommes. Ainsi, poursuivant un but légitime sans instituer en principe 
d'entraves disproportionnées au droit d'accès à un tribunal, les dispositions critiquées, par elles-mêmes, ne 
méconnaissent pas les exigences résultant des articles 6 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir soulevée 
en défense, M. A... B... n'est pas fondé à demander l'annulation pour excès de pouvoir de la décision qu'il attaque. 
Ses conclusions à fin d'injonction ne peuvent, en conséquence, qu'être rejetées. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : « Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes 
» ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne les délais et voies de recours : 
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18. Considérant que le onzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée énonce que : « Tout recours contentieux dirigé 
contre un refus de validation d'une attestation d'accueil doit être précédé, à peine d'irrecevabilité, d'un recours 
administratif auprès du préfet territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter du refus » ; que 
l'alinéa suivant dispose que le silence gardé pendant plus d'un mois par le maire ou par le préfet vaut décision de 
rejet ; 
19. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'exigence d'un recours administratif 
préalable, à peine d'irrecevabilité d'un recours contentieux, ne méconnaît pas le droit à un recours effectif tel qu'il 
résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que cette exigence n'a d'ailleurs pas pour effet d'interdire à 
l'intéressé de saisir le juge administratif des référés sans attendre que le préfet ait statué sur son recours 
hiérarchique ; 
 

­ Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010, M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et droit au 
recours] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 529-10 du code de procédure pénale : « Lorsque l'avis d'amende 
forfaitaire concernant une des contraventions mentionnées à l'article L. 121-3 du code de la route a été adressé au 
titulaire du certificat d'immatriculation ou aux personnes visées aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 
121-2 de ce code, la requête en exonération prévue par l'article 529-2 ou la réclamation prévue par l'article 530 
n'est recevable que si elle est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et si elle est 
accompagnée : 
« 1 ° Soit de l'un des documents suivants : 
« a) Le récépissé du dépôt de plainte pour vol ou destruction du véhicule ou pour le délit d'usurpation de plaque 
d'immatriculation prévu par l'article L 317-4-1 du code de la route, ou une copie de la déclaration de destruction 
de véhicule établie conformément aux dispositions du code de la route ; 
« b) Une lettre signée de l'auteur de la requête ou de la réclamation précisant l'identité, l'adresse, ainsi que la 
référence du permis de conduire de la personne qui était présumée conduire le véhicule lorsque la contravention 
a été constatée ; 
« 2 ° Soit d'un document démontrant qu'il a été acquitté une consignation préalable d'un montant égal à celui de 
l'amende forfaitaire dans le cas prévu par le premier alinéa de l'article 529-2, ou à celui de l'amende forfaitaire 
majorée dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 530 ; cette consignation n'est pas assimilable au 
paiement de l'amende forfaitaire et ne donne pas lieu au retrait des points du permis de conduire prévu par le 
quatrième alinéa de l'article L. 223-1 du code de la route. 
« L'officier du ministère public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête ou de la réclamation prévues 
par le présent article sont remplies » ; 
2. Considérant que le requérant soutient qu'il n'existe pas de voie de recours aménagée contre la décision par 
laquelle l'officier du ministère public rejette pour irrecevabilité une requête en exonération précédée de la 
consignation d'une somme égale au montant de l'amende forfaitaire et que, par suite, ces dispositions 
méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que, selon l'article L. 121-3 du code de la route, le titulaire du certificat d'immatriculation d'un 
véhicule automobile est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour certaines contraventions à moins 
qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments 
permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction ; que les contraventions des quatre premières 
classes, qui relèvent de la compétence de la juridiction de proximité, peuvent être poursuivies selon la procédure 
de l'amende forfaitaire prévue par les articles 529 et suivants du code de procédure pénale ; que, selon le premier 
alinéa de l'article 529-2 du code de procédure pénale, le contrevenant doit s'acquitter du montant de l'amende 
forfaitaire dans un délai de quarante-cinq jours, à moins qu'il ne formule, dans le même délai, une requête tendant 
à son exonération ; 
5. Considérant qu'en application du second alinéa de cet article 529-2, à défaut de paiement ou de requête en 
exonération, l'amende forfaitaire est majorée de plein droit et recouvrée en vertu d'un titre exécutoire contre lequel, 
selon l'article 530 du même code, l'intéressé peut former, auprès du ministère public, une réclamation motivée qui 
a pour effet d'annuler le titre exécutoire ; 
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6. Considérant qu'en vertu de l'article 529-10 du même code, la requête en exonération et la réclamation ne sont 
recevables que si elles sont adressées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et si elles sont 
assorties de pièces justificatives de l'événement exonératoire invoqué ; qu'à défaut de ces justifications, le 
requérant doit, préalablement, consigner une somme équivalente au montant de l'amende forfaitaire ou de 
l'amende forfaitaire majorée ; 
7. Considérant que le dernier alinéa de l'article 529-10 du même code prévoit que l'officier du ministère public 
vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération ou de la réclamation sont remplies ; que le 
droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public déclarant irrecevable la 
réclamation puisse être contestée devant la juridiction de proximité ; qu'il en va de même de la décision déclarant 
irrecevable une requête en exonération lorsque cette décision a pour effet de convertir la somme consignée en 
paiement de l'amende forfaitaire ; que, sous cette réserve, le pouvoir reconnu à l'officier du ministère public de 
déclarer irrecevable une requête en exonération ou une réclamation ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
8. Considérant que l'article 529-10 du code de procédure pénale n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2010-614 DC du 4 novembre 2010, Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés 
sur le territoire français 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ; 
5. Considérant que les stipulations de l'accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d'un mineur 
isolé à la demande des autorités roumaines ; que l'autorisation de raccompagner le mineur est donnée en France 
par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s'il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par le 
ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce 
mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
6. Considérant qu'il s'ensuit que la loi autorisant l'approbation de l'accord précité méconnaît la Constitution, 
 

­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011, Association Vivraviry [Recours des associations] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme : « Une association n'est recevable à 
agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association 
en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire » ; 
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif et portent atteinte à la liberté d'association ainsi qu'au principe d'égalité devant la justice qui 
découle du principe d'égalité devant la loi ; 
(…) 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à 
exercer un recours juridictionnel effectif ; 
(…) 
6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ; 
7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité 
judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie d'une 
demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la décision 
prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux décisions 
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individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du code de 
l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne porte 
aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté d'association ; 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

86. Considérant que le 2 ° de l'article 95 complète l'article L. 731-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile par un alinéa ainsi rédigé : « Le bénéfice de l'aide juridictionnelle ne peut pas être demandé dans 
le cadre d'un recours dirigé contre une décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides rejetant 
une demande de réexamen lorsque le requérant a, à l'occasion d'une précédente demande, été entendu par l'office 
ainsi que par la Cour nationale du droit d'asile, assisté d'un avocat désigné au titre de l'aide juridictionnelle » ; 
87. Considérant que les requérants soutiennent que la suppression du bénéfice de l'aide juridictionnelle en cas de 
réexamen d'une demande d'asile porte atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'ils ajoutent qu'elle 
est manifestement incompatible avec la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié ; 
88. Considérant que l'aide juridictionnelle peut être sollicitée par tout étranger déposant une première demande 
d'asile ; qu'elle peut également l'être dans le cadre d'un réexamen de sa demande dès lors qu'il n'a pas bénéficié de 
cette aide pour le dépôt de sa première demande ; que les dispositions contestées, qui donnent ainsi à l'étranger la 
garantie qu'il sera entendu une fois par la Cour nationale du droit d'asile avec l'assistance d'un avocat, ne 
méconnaissent pas le droit au recours effectif devant une juridiction ; 
89. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la transposition d'une 
directive ; que, par suite, le grief tiré de ce qu'elles méconnaîtraient l'article 88-1 de la Constitution est inopérant 
; 
90. Considérant que l'article 95 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 
juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 
accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ; 
2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours juridictionnel 
effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours effectif 
devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour fixer le 
montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus 
; 
5. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012, M. Stéphane C. et autres [Contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 54 de la loi n° 2011 900 du 29 juillet 2011 : « I. - Le chapitre III du titre 
III de la deuxième partie du livre Ier du code général des impôts est complété par une section 13 ainsi rédigée : 
« Section 13 
« Contribution pour l'aide juridique 
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« Art. 1635 bis Q. - I. - Par dérogation aux articles 1089 A et 1089 B, une contribution pour l'aide juridique de 35 
euros est perçue par instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou par instance introduite devant une juridiction administrative. 
« II. - La contribution pour l'aide juridique est exigible lors de l'introduction de l'instance. Elle est due par la partie 
qui introduit une instance. 
« III. - Toutefois, la contribution pour l'aide juridique n'est pas due : 
« 1 ° Par les personnes bénéficiaires de l'aide juridictionnelle ; 
« 2 ° Par l'État ; 
« 3 ° Pour les procédures introduites devant la commission d'indemnisation des victimes d'infraction, devant le 
juge des enfants, le juge des libertés et de la détention et le juge des tutelles ; 
« 4 ° Pour les procédures de traitement des situations de surendettement des particuliers et les procédures de 
redressement et de liquidation judiciaires ; 
« 5 ° Pour les recours introduits devant une juridiction administrative à l'encontre de toute décision individuelle 
relative à l'entrée, au séjour et à l'éloignement d'un étranger sur le territoire français ainsi qu'au droit d'asile ; 
« 6 ° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; 
« 7 ° Pour la procédure mentionnée à l'article 515-9 du code civil ; 
« 8 ° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 34 du code électoral. 
« IV. - Lorsqu'une même instance donne lieu à plusieurs procédures successives devant la même juridiction, la 
contribution n'est due qu'au titre de la première des procédures intentées. 
« V. - Lorsque l'instance est introduite par un auxiliaire de justice, ce dernier acquitte pour le compte de son client 
la contribution par voie électronique. 
« Lorsque l'instance est introduite sans auxiliaire de justice, la partie acquitte cette contribution par voie de timbre 
mobile ou par voie électronique. 
« Les conséquences sur l'instance du défaut de paiement de la contribution pour l'aide juridique sont fixées par 
voie réglementaire. 
« VI. - La contribution pour l'aide juridique est affectée au Conseil national des barreaux. 
« VII. - Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article, notamment ses conditions 
d'application aux instances introduites par les avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation. » 
« II. - Le I est applicable aux instances introduites à compter du 1er octobre 2011. 
« III. - Après l'article 64-1 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, il est inséré un article 
64-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. 64-1-1.-La personne qui a bénéficié de l'intervention d'un avocat commis d'office dans les conditions 
prévues à l'article 63-3-1 du code de procédure pénale et qui n'est pas éligible à l'aide juridictionnelle est tenue de 
rembourser au Trésor public les sommes exposées par l'État. Le recouvrement des sommes dues à l'État a lieu 
comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
« Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. » 
« IV. - Après le premier alinéa de l'article 21-1 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le Conseil national des barreaux perçoit le produit de la contribution pour l'aide juridique instaurée par l'article 
1635 bis Q du code général des impôts. Pour répartir ce produit entre les barreaux, selon les critères définis au 
troisième alinéa de l'article 27 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, le Conseil national 
des barreaux conclut une convention de gestion avec l'Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des 
avocats, association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association et fédérant l'ensemble des 
caisses des règlements pécuniaires des avocats auxquelles sont versés les fonds ainsi alloués aux barreaux. Cette 
convention est agréée par le garde des sceaux, ministre de la justice. Le produit de la contribution est intégralement 
affecté au paiement des avocats effectuant des missions d'aide juridictionnelle, par l'intermédiaire des caisses des 
règlements pécuniaires des avocats. 
« Le Conseil national des barreaux s'assure, sous le contrôle du garde des sceaux, ministre de la justice, et avec le 
concours de l'Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des avocats, que les barreaux et leurs caisses 
des règlements pécuniaires des avocats, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables, utilisent à juste titre les fonds qui leur sont ainsi alloués. » 
« V. - L'article 28 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 précitée est ainsi rédigé : 
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« Art. 28.-La dotation due au titre de chaque année donne lieu au versement d'une provision initiale versée en 
début d'année et ajustée en fonction de l'évolution du nombre des admissions à l'aide juridictionnelle et du montant 
de la dotation affectée par le Conseil national des barreaux au barreau au titre de la répartition de la contribution 
prévue à l'article 1635 bis Q du code général des impôts. Elle est liquidée en fin d'année sur la base du nombre 
des missions achevées, après déduction du montant de la dotation effectivement versée en application du même 
article 1635 bis Q »; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 54 de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative 
pour 2009 : « I. - Le chapitre III du titre III du livre Ier de la deuxième partie du code général des impôts est 
complété par une section XII ainsi rédigée : 
« Section XII 
« Droit affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués près les cours d'appel 
« Art. 1635 bis P. - Il est institué un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel lorsque 
la constitution d'avocat est obligatoire devant la cour d'appel. Le droit est acquitté par l'avocat postulant pour le 
compte de son client soit par voie de timbres mobiles, soit par voie électronique. Il n'est pas dû par la partie 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle. 
« Le produit de ce droit est affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués près les cours d'appel à 
créer dans le cadre de la réforme de la représentation devant les cours d'appel. 
« Les modalités de perception et les justifications de l'acquittement de ce droit sont fixées par décret en Conseil 
d'État. » 
« II. - Le I s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2011 à la condition que le fonds mentionné 
au I ait été créé et jusqu'au 31 décembre 2018 » ; 
4. Considérant que, selon les requérants et les parties intervenantes, l'instauration d'une contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros due par instance introduite devant une juridiction non pénale et d'un droit de 150 euros dû 
par les parties à l'instance d'appel lorsque la représentation est obligatoire méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif ainsi que les droits de la défense et portent atteinte au principe d'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques ; qu'en renvoyant au décret le soin de définir les conséquences, sur la suite de la procédure, de 
l'absence de paiement de ces contributions, le législateur aurait en outre méconnu l'étendue de sa compétence ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de la 
loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance ; 
que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au titre 
de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due pour 
toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction 
judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a défini des 
exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains types de 
contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le produit de 
cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon les critères 
définis en matière d'aide juridique ; 
8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 janvier 
2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant ces 
juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont soumises à 
son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; que ce droit 
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n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est affecté au 
fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ; 
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le droit 
de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 
10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 
l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 
compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du droit 
de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques 
n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les seules cours 
d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 2011 susvisée ; 
qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 54 de la loi du 29 juillet 2011 
susvisée et l'article 54 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif et l'égalité devant les charges publiques doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution. 
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

29. Le paragraphe I de l'article 5 modifie l'article 2 de la loi du 20 décembre 2007 mentionnée ci-dessus. Il prévoit 
que, devant le tribunal de grande instance, les parties peuvent être dispensées, dans certaines matières, en raison 
de leur nature ou en considération de la valeur du litige, de la représentation obligatoire par un avocat et être 
représentées par leur conjoint, leur concubin, certains de leurs parents ou des personnes attachées à leur service 
personnel ou à leur entreprise. Ces critères doivent être précisés par un décret en Conseil d'État. 
30. Les députés auteurs de la deuxième saisine font valoir qu'en prévoyant, par le renvoi à des dispositions 
réglementaires, de rendre obligatoire le recours à un avocat pour certains litiges, les dispositions du paragraphe I 
de l'article 5 seraient entachées d'incompétence négative et méconnaîtraient le principe d'égal accès au service 
public de la justice ainsi que le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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31. La représentation obligatoire par un avocat devant la juridiction a pour objet d'assurer une bonne 
administration de la justice. Toutefois, en fonction de l'objet du litige, elle est susceptible de présenter un coût 
pour le justiciable non bénéficiaire de l'aide juridictionnelle ayant des conséquences sur l'exercice du recours. 
32. En prévoyant que les litiges relatifs à certaines matières peuvent être dispensés de la représentation par un 
avocat en raison de leur nature ou en considération de la valeur du litige, le législateur a entendu éviter que, pour 
des litiges de faible montant ou des contentieux de protection et d'assistance ou présentant une faible technicité 
juridique, le justiciable soit dissuadé de saisir le juge. Ce faisant, le législateur qui n'a pas méconnu sa compétence, 
s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels. Dès lors, il n'a pas méconnu le droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
33. Il résulte de ce qui précède que les mots « dans certaines matières, en raison de leur nature, ou en considération 
de la valeur du litige » figurant au paragraphe I de l'article 2 de la loi du 20 décembre 2007, qui ne méconnaissent 
ni le principe d'égalité devant la justice, ni aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarés 
conformes à la Constitution. 
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